
Burundi : De la "vie chère" vers la "désintégration sociale totale"

@rib News, 21/03/2012Vie chÃ¨re au BurundiÂ : Ã  qui la fauteÂ ?Par Thierry UwamahoroAvant dâ€™entrer dans le vif du sujet,
un petit challenge Ã  lâ€™honorable Annonciate Sendazirasa, Ministre de la Fonction PubliqueÂ : dites-nous quels sont ces
pays oÃ¹ les employÃ©s se sont engagÃ©s dans des grÃ¨ves de zÃ¨le de travail pour protester contre leurs vies misÃ©rables
et je vous dirai dans quel pays la gloutonnerie est utilisÃ©e comme grÃ¨ve de la faimÂ !Depuis le dÃ©but du mois de mars, si
les Burundais Ã©taient des avides utilisateurs de Â«Â TwitterÂ Â», le #viechere aurait Ã©tÃ© le Â«Â hashtagÂ Â» du mois.
Les syndicats et diverses organisations de la sociÃ©tÃ© civile ne cessent de faire appel aux autoritÃ©s de Bujumbura pour
que des mesures soient prises pour allÃ©ger les souffrances dâ€™une vie devenue insupportablement chÃ¨re. Les mÃªmes
acteurs sociaux demandent quâ€™il y ait plus dâ€™Ã©quitÃ© dans lâ€™acquittement de lâ€™impÃ´t sur le revenu -- actuellement un
fonctionnaire touchant 40$ par mois paie sa part, mais paradoxalement, les hauts dignitaires touchant aux alentours de
3,000$ par mois sont exonÃ©rÃ©s. Câ€™est aussi le 1% contre les 99%Â !La vie au Burundi nâ€™est pas devenue subitement chÃ¨re
au mois de mars 2012. Elle lâ€™Ã©tait dÃ©jÃ . La goutte qui a fait dÃ©border la vase est une augmentation unilatÃ©rale des prix de
lâ€™eau et lâ€™Ã©lectricitÃ© de 101 et 142% respectivement imposÃ©e par la Regideso. Une deuxiÃ¨me augmentation des tarifs
dans moins de 6 mois.CÃ´tÃ© institutions Ã©tatiques, on rÃ©torque aux activistes syndicalistes et de la sociÃ©tÃ© civile que la vie
est chÃ¨re suite aux conjonctures internationales; et pour la Ministre Sendazirasa, elle lâ€™est parce que les fonctionnaires
de lâ€™Ã©tat ne travaillent pas assez assidument et consÃ©quemment une grÃ¨ve dâ€™excÃ¨s de zÃ¨le de travail est lâ€™unique
solution. Quelle moquerie! Quoiquâ€™il existe bel et bien des raisons hors-control du gouvernement de Bujumbura qui sous-
tendent le coÃ»t de la vie au Burundi â€“ notamment le coÃ»t du baril du pÃ©trole ou du tonne de cafÃ© sur le marchÃ© mondial, il
y a des Ã©lÃ©ments dÃ©clencheurs de la chertÃ© de la vie qui sont indiscutablement dans les mains de ceux qui prÃ©sident aux
destines des burundais. Passons en revue quelques-uns.Le Burundi vit au rythme du Â«rent seekingÂ»Quelque part,
Mme Sendazirasa a raisonÂ : il faut arriver Ã  accroitre la production et par consÃ©quent lâ€™Ã©conomie burundaise pour
amÃ©liorer les conditions de vie. Malheureusement, le Burundi souffre du Â«Â rent seekingÂ Â», un cancer qui nous atrophie.
Les Ã©lÃ¨ves de lâ€™Ã©conomie du dÃ©veloppement ont appris le Â«Â rent seekingÂ Â» (ou recherche de rente) comme ce
phÃ©nomÃ¨ne oÃ¹ les acteurs Ã©conomiques cherchent la rente (ou profit) en sâ€™engageant dans des activitÃ©s parasitaires (ou
mÃªme frauduleuses) tout en Ã©vitant des activitÃ©s productives. Les forces productrices au lieu dâ€™accroitre lâ€™Ã©conomie (le
gÃ¢teau national) manipulent le gÃ¢teau dÃ©jÃ  existant pour en tirer profit. Lâ€™exemple de la vente du Falcon 50 illustre
parfaitement ce phÃ©nomÃ¨ne.Selon des rapports variÃ©s, quand le Falcon 50 a Ã©tÃ© vendu, quelques dignitaires se sont
partagÃ©s une somme estimÃ©e Ã  quelques 3 millions de dollars amÃ©ricains. Ces gens qui ont empochÃ© les 3 millions de
dollars ont accaparÃ© ce profit sans nâ€™avoir entrepris aucune activitÃ© productrice (allant Ã  accroitre lâ€™Ã©conomie nationale).
Comme si cette vente frauduleuse Ã©tait un coup dâ€™envoi, les scandales politico-financiers se sont multipliÃ©s
exponentiellement ces derniÃ¨res annÃ©es, les uns seulement plus mÃ©diatisÃ©s que les autres. Les organisations de la
sociÃ©tÃ© civile nâ€™ont cessÃ© de crier Ã  qui voulait lâ€™entendre. Elles ont alertÃ© en vain le gouvernement qui la plupart du temps
a choisi de faire sourde oreille. De scandale en scandales, le Â«Â rent-seekingÂ Â» est devenu le mode de vie. Lâ€™Ã©conomie
nationale en souffre Ã©normÃ©ment. Il nâ€™est plus surprenant dâ€™entendre que tel ou telle a fait un Â«Â coupÂ Â» de quelques
millions. Si ce phÃ©nomÃ¨ne nâ€™est pas Ã©radiquÃ© le plus tÃ´t possible, aujourdâ€™hui on parle de vie chÃ¨re, demain on fera face
Ã  une dÃ©sintÃ©gration sociale totale.La Â«tolÃ©rance zÃ©roÂ» comme slogan Durant son discours dâ€™investiture, le PrÃ©sident
Nkurunziza avait promis de sâ€™atteler Ã  attaquer le flÃ©au de la corruption. Il avait fait la mÃªme promesse quelque part
durant son premier mandat aussi. Aujourdâ€™hui, les rÃ©sultats se font toujours attendre. Les rapports et classements
internationaux ainsi que des anecdotes journaliers sur la corruption au Burundi sont alarmants. Pire encore, le ministÃ¨re
de la justice qui devrait Ãªtre le bouclier anti-corruption, en faisant respecter les lois de la rÃ©publique, se trouve sur le
banc des accusÃ©s:Â les recrutements se font Ã  coup de milliers de dollars. Ce sont ceux qui dÃ©noncent ce flÃ©au qui sont
arrÃªtÃ©s. OÃ¹ va le pays?Dâ€™emblÃ©e, le phÃ©nomÃ¨ne du Â«Â rent seekingÂ Â» dÃ©crit en haut est facilitÃ© et entretenu par la
corruption. En outre, la corruption est une taxe sur les consommateurs. Et les taxes rendent la vie chÃ¨re. Si un
entrepreneur doit payer des pots-de-vin pour faire marcher son business, ces pots-de-vin font partie de son coÃ»t de
production. Et comme le cout de production (plus le bÃ©nÃ©fice) dicte le prix que le consommateur paiera, la chertÃ© de la
vie devient directement proportionnelle au taux de corruption.La prochaine fois que Gabriel Rufyiri ou Faustin Ndikumana
tiendra une confÃ©rence de presse pour nous parler des dossiers de corruption, au lieu de penser Ã  une exposition
abstraite, pensons Ã  nos porte-monnaie et Ã  nos comptes bancaires. La vie restera chÃ¨re, aussi longtemps que la
Â«Â tolÃ©rance zÃ©roÂ Â» contre la corruption ne restera quâ€™un slogan de campagne.Mauvaise gouvernance au cÅ“ur de
lâ€™AfriqueLaÂ (mauvaise) gouvernance est un terme tellement difficile Ã  dÃ©finir car il englobe plusieurs aspects de
lâ€™organisation de la vie nationale. Ce dont lâ€™on est sÃ»r est quâ€™un pays gangrenÃ© par la corruption, vivant au rythme du
Â«Â rent-seekingÂ Â» et sans oublier des multiples violations de droits humainsâ€¦est un pays en mauvaise gouvernance. Et
quand il y a mauvaise gouvernance, la vie devient chÃ¨re.Vie chÃ¨re est synonyme de montÃ©e des prix (non-
accompagnÃ©e de montÃ©e supÃ©rieure ou Ã©quivalente des salaires). Les Ã©conomistes appellent cette montÃ©e des prix,
lâ€™inflation. Le Burundi connait une inflation trÃ¨s alarmante parce que le pays est en manque criant de devises. Les
devises manquent principalement pour deux raisonsÂ : dâ€™une part la production du cafÃ© nâ€™a pas Ã©tÃ© bonne (non-imputable
au gouvernement parce que Nkurunziza nâ€™est pas roi mais prÃ©sident); dâ€™autre part la fermeture des robinets par les
partenaires internationaux du Burundi qui conditionnent le dÃ©boursement des aides (en devises) Ã  lâ€™amÃ©lioration de lâ€™Ã©tat
de Â la gouvernance (ici lâ€™oiseau est entiÃ¨rement dans les mains de ceux qui nous gouvernent). Suivez le schÃ©maÂ :
mauvaise gouvernance, manque de devises, inflation, vie chÃ¨re.La mauvaise gouvernance affecte aussi la gestion des
entreprises publiques et parapubliques. On se rappellera que la SOSUMO Ã©tait au bord de la faillite, il nâ€™y a pas trÃ¨s
longtemps, son ADG Ã©tant protÃ©gÃ© Ã  lâ€™Ã©poque par certaines des plus hautes autoritÃ©s de la rÃ©publique. Mettez-vous aussi
Ã  compter combien dâ€™entreprises paraÃ©tatiques ont fermÃ© les portes durant la derniÃ¨re dÃ©cennie. Câ€™est ici oÃ¹ la Regideso
entre dans la danse. Dans moins de 6 mois, ses tarifs augmentent de presque 300%. Entre temps, on ne sait rien de la
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maniÃ¨re dont cette entreprise est gÃ©rÃ©e. On chuchote des embauchages basÃ©s sur le militantisme ou sur la corruption
comme au ministÃ¨re de la justice. Le manque de transparence tue la mÃ©ritocratie et installe un systÃ¨me de patronage
nuisible Ã  la production (Ã  la Regideso ou ailleurs). Une gestion de la Regideso Ã  la SOSUMO dâ€™Alexis Ntaconzoba ne
produit que deux rÃ©sultatsÂ : soit les prix augmentent, soit lâ€™entreprise ferme (tous les deux ont des effets dÃ©sastreux sur
lâ€™Ã©conomie nationale). Un audit externe Ã©tait exigÃ© de la Regideso avant quâ€™elle ne passe Ã  une autre augmentation des
prix. La Regideso passe outre mesure et enfonce le clou dans les pieds des consommateurs burundais qui dÃ©jÃ  tentaient
de comprendre ce qui se passe avec le pÃ©trole! En tous cas, les dÃ©cideurs Ã  la Regideso doivent avoir des assurances
dâ€™en Â«Â HautÂ Â», sinonâ€¦Et voilÃ , la sociÃ©tÃ© civile et les syndicalistes lancent une campagne contre la vie chÃ¨re. En
rÃ©ponse, les dÃ©tenteurs des leviers du pouvoir Ã  Bujumbura les traitent de Â«Â fauteurs de troublesÂ». Les Burundais
doivent apprendre Ã  demander comptes Ã  leurs dirigeants.
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